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L'année dernière, la crise a été vaincue. La situation s’est sensiblement 
améliorée. Le nombre des gens au travail augmente. Notre commerce s’accroît.
Le chiffre du revenu national est plus élevé. Ces signes visibles de la reprise 
économique témoignent de la sagesse et de l’efficacité des mesures que vous avez 
prises- L’amélioration de la situation permet maintenant d’entreprendre avec 
succès la grande œuvre de réforme dont dépend le bien-être de la nation.

Pendant les années d’angoisse que vous venez de vivre, vous avez pu consta- ( 
ter les grandes faiblesses et les abus du régime capitaliste. Le chômage et la V‘ 
misère en sont des manifestations. De profonds changements s’opèrent autour 
de nous. Les circonstances ont changé. Pour répondre aux besoins nouveaux, 
il faudra remanier le régime capitaliste et en faire un instrument plus utile au 
peuple. Vous serez saisis de mesures faisant partie d’un plan d’ensemble dont 
1 objet est d atténuer les inégalités sociales et économiques actuelles et de répartir 
plus équitablement les avantages du régime capitaliste entre les différentes clas­
ses de la population et les diverses régions du pays.

Vous avez déjà commencé l’exécution de ce plan.
Les mesures de réforme que vous avez adoptées lors de la dernière session 

du Parlement ont déjà porté des fruits. Je constate, avec une satisfaction toute 
particulière, combien les lois sur l’organisation du marché des produits naturels 
et sur les arrangements entre les cultivateurs et leurs créanciers répondent aux 
grands et impérieux besoins de l’agriculture et des autres industries fondamen­
tales. Vous serez appelés à étudier des amendements rédigés en vue d’étendre la 
portée et d accroître 1 utilité de ces lois. La Banque du Canada est presque com­
plètement organisée et elle pourra bientôt commencer ses opérations. Mes mi­
nistres sont convaincus que cette institution aura une grande valeur, à titre 
d’instrument de politique nationale, pour une meilleure utilisation de toutes les 
ressources du Canada en matière de crédit.

Les lois adoptées à la dernière session du Parlement, relativement à la cou- 
i erture métallique de nos billets de banque et à la mise en œuvre d’un program­
me de travaux publics, ont favorisé l’expansion du crédit et stimulé les initiatives 
commerciales.

De meilleures dispositions assureront la sécurité de l’ouvrier pendant les 
périodes'de chômage et de maladie et dans sa vieillesse.

Les mesures prises au sujet des dettes publiques et privées ont grandement 
allégé le fardeau du contribuable et amélioré l’état de la classe agricole. Mes 
ministres ont entrepris l’analyse de la structure de la dette publique afin d’en 
arriver à une formule^ pratique et sage permettant de nouvelles améliorations.

Vous serez appelés à étudier des projets de loi tendant à rendre encore plus 
accessibles les crédits à long et à moyen terme.

r^U c?urs l’ann®e écoulée, nos produits ont trouvé de nouveaux débouchés.
Le Canada a conclu un accord commercial complémentaire avec la République 
française. Il a renouvelé son traité de commerce avec l’Autriche. Des négocia­
tions se poursuivent avec le Gouvernement de la Pologne; il y a tout lieu d’espé­
rer qu elles aboutiront à une convention de commerce d’une large portée. Mes 
ministres ont pour politique d’agir avec vigueur chaque fois qu’il se présente une 
occasion d augmenter nos échanges avec l’étranger. Mon Gouvernement appli­
quera encore, avec énergie, sa politique d’affermissement et d’expansion des 
ches de l’Empire.

Mes ministres ont chargé une commission royale de leur présenter des avis 
sur les mesures propres à réaliser dans la pratique les conclusions de la 
sion Duncan.

En conformité de l’entente conclue entre le Gouvernement du Canada et les 
gouvernements de la Saskatchewan et de l’Alberta, des commissions royales ont 
reçu pour mission de déterminer, le cas échéant, les indemnités dues à ces pro­
vinces pour la période postérieure à 1905, pendant laquelle la gestion de leurs 
ressources naturelles relevait du Gouvernement du Canada.
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